
ARRETE INDIVIDUEL PORTANT 

AVANCEMENT DE GRADE

M ………………….  

GRADE ………………

Le Maire (ou le Président) de ………………..,

Vu le code général de la fonction publique
Vu le décret n° .… du ………… portant statut particulier du cadre d'emplois de ……………..,

Vu le décret n° 92-368 du 1er avril 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives ;
Vu le décret n° 92-849 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents sociaux territoriaux ;
Vu le décret n° 92-850 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles ;
Vu le décret n° 92-865 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux ;
Vu le décret n° 92-866 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires de soins territoriaux ;
Vu le décret n° 94-731 du 24 août 1994 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres ;
Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux ;
Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux ;
Vu le décret n° 2006-1692 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints territoriaux du patrimoine ;

Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale.

Vu le décret n°88-547 du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de maîtrise territoriaux
Vu le décret n° 92-850 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles ;

Vu la délibération en date du ………. créant un poste au grade de ………………. A raison de ……H/semaines,
Vu la délibération n° du ……….. fixant les taux de promotion d’avancement de grade prise après avis du Comité Technique,

Vu l’arrêté n°   ….. du …………… adoptant les lignes directrices de Gestion  de ……………………( indiquer collectivité) pris après avis du Comité Technique en date du …
Vu l’arrêté portant tableau d'avancement  annuel établi au titre de l'année …. pour le grade de ……………….en date du ……………., 
Vu l'arrêté n° …. fixant la dernière situation de M………… grade ……………, au …. échelon, Indice Brut ……., Indice Majoré …..., avec une ancienneté de ………….. à compter du ……………, 

Considérant que l'intéressé(e) est inscrit(e) sur le tableau annuel d'avancement susvisé,

(le cas échéant pour nomination après examen professionnel), Considérant que M………………. a satisfait à l’examen professionnel , et satisfait aux autres conditions statutaires pour bénéficier d’un avancement de grade,
(le cas échéant pour nomination au choix), Considérant que M………………. a fait l’objet d’une évaluation annuelle l’année précédente et satisfait aux conditions statutaires pour bénéficier d’un avancement de grade
Considérant que l'intéressé(e) a accepté l'emploi qui correspond à son nouveau grade et qui lui a été assigné,

ARRETE
ARTICLE 1 :
M ……… est nommé(e) au grade de ………. à … heures par semaine, à compter du …………..

ARTICLE 2 :
M…………… est classé(e), au …. échelon, Echelle ……, Indice Brut ….., Indice Majoré ……., avec une ancienneté de ……….. ,

ARTICLE  3 :
Le Secrétaire de mairie (ou le Directeur Général des services) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Ampliation sera adressée au  Président du Centre de Gestion et au comptable de la collectivité.   

Fait à ..........................., le ...........................
Nom, Prénom et qualité du signataire
Signature et Tampon
Le Maire (ou le Président), 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans

dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 
Notifié le ..................................... 

Signature de l’agent :

N.B. - Pour permettre le classement en catégorie B active au regard de la C.N.R.A.C.L., en plus du grade, l’arrêté devra comporter les fonctions exercées. 
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